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Résumé : 

A la lumière des tendances urbanistes de ces dernières années, comprendre le processus 

d’urbanisation parait indispensable. Ce travail se propose, en se basant sur un modèle 

linéaire générale, d’analyser les déterminants clés de l’urbanisation au Sénégal. 

Globalement, l’analyse montre que les variables telles que le taux de croissance du PIB par 

tête, la valeur ajoutée du secteur industriel, le taux de croissance démographique, le taux 

d’ouverture, et le niveau de scolarisation influencent significativement le taux 

d’urbanisation au Sénégal. Toutefois, il faudrait prendre en compte que les variables 

utilisées ne représentent pas une liste exhaustive de tous les déterminants possibles de 

l’urbanisation. 

Mots clés : urbanisation, croissance économique, éducation, industrialisation 

Classification JEL : R11, O18 

 

Abstract : 

In the light of latest urbanization trends, understanding the urban process is fundamental. 

This work based on a linear general model, analyzes keys determinants of urbanization in 

Senegal. Globally, we estimate the impact of GDP per capita, value added in industry, 

population growth, trade (volume of exports plus imports as a percentage of GDP) and 

education on urbanization to be significant. Nevertheless, we assume the variables used 

do not represent an exhaustive list of all the possible determinants of urbanization.  

Keywords: urbanization, economic growth, education, industrialization 

JEL Classification : R11, O18   
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INTRODUCTION  
 

En 1950, un peu moins de 30 % des habitants de la planète vivaient dans des villes ; 

aujourd’hui c’est le cas d’un habitant sur deux et, selon les Nations Unies, les citadins 

représenteront près de 70 % de la population mondiale en 2050 avec 90% de cette 

augmentation concentrée en Asie et en Afrique. La "question urbaine" devient donc 

centrale pour toutes les sociétés, du nord comme du sud. 

 Au tournant du 20e siècle, l’Afrique Sub-saharienne était une région quasi sans villes. Son 

taux d’urbanisation était inférieur à 5%, au même niveau que l’Europe médiévale. Il est 

passé à 10% en 1950, un taux aussi faible que celui de l’époque de la renaissance 

européenne. Maintenant il tourne autour de 40%, au même niveau que l’Asie 

contemporaine ou les pays développés après la révolution industrielle (Bairoch, 1988). 

Entreprendre des recherches sur l’urbanisation dans le monde et en particulier dans les 

pays en développement présente de grands défis. Le problème majeur qui se pose est qu’il 

n’y a pas une classification standard pour les environnements urbains. Virtuellement, tous 

les pays distinguent la population urbaine de la population rurale, par contre, la définition 

de ce qui constitue une aire urbaine varie d’un pays à l’autre et dans certains cas, varie au 

fil du temps dans un même pays.  

Dans bien des pays, la définition se fonde sur le nombre d’habitants. En effet lorsque la 

population d’une région donnée dépasse un certain seuil, elle est dite urbaine. Ce seuil peut 

varier de quelques centaines d’habitants comme au Pérou et en Ouganda, à plus de 10 000 

comme en Italie et au Sénégal. D’autres gouvernements fondent leur définition sur une 

combinaison de critères, telle la densité de la population, la fonction politique, ou l’activité 

prépondérante dans la région. 

C’est dans le sens de pallier cette difficulté que la Conférence de Prague (1966) a défini 

comme aire urbaine : 
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 Un groupement d’habitations compact (dans lequel aucune habitation n’est 

distante de plus de 200m) ; 

 Un groupement comptant au moins 10 000 habitants ; 

 Un groupement comptant entre 2000 et 10 000 habitants à la condition que 

l’effectif vivant de l’agriculture ne dépasse pas 25 %. 

D’une manière générale, nous pouvons retenir que l’urbanisation est un phénomène 

économique se traduisant par une tendance à la concentration de la population dans les 

villes (Larousse). 

La tendance urbaniste de ces dernières années est telle que beaucoup pensent qu’il est 

devenu une « loi économique » que les pays s’urbanisent en même temps qu’ils se 

développent ; ce qui fait penser à bon nombre de politiques que pour stimuler la croissance 

il faudrait favoriser l’urbanisation. En effet, ce dernier est souvent une des caractéristiques 

d’un passage d’une économie basée sur l’agriculture à une économie fondée sur l’industrie 

et les services. L’industrialisation, selon Hofmann et Wan (2013), permettrait l’urbanisation 

à travers « les économies d’échelle » (« Scale externalities » ; Marshall, 1890) dans les 

secteurs manufacturiers et des services, attirant ainsi les firmes et les travailleurs vers les 

villes. L’urbanisation est vue comme une conséquence du développement économique au 

point que le taux d’urbanisation est souvent utilisé comme proxy du niveau du revenu par 

tête (Gollin, Jedwab et Vollrath, 2013).  

Au moment des indépendances, le Sénégal était l’un des pays les plus urbanisés d’Afrique 

sub-saharienne, devant le Ghana et la Côte d’Ivoire. Ce qui fait du Sénégal un pays 

d’urbanisation ancienne dont son évolution a conduit à l’affirmation d’un système urbain 

macrocéphale dominé par Dakar. 

Le Sénégal fait partie de ces pays d’Afrique ayant enregistré de forts taux d’urbanisation 

(de 35,8% en 1980, il est passé à 43,7% en 2015) sans pour autant avoir expérimenté ce 

« shift » d’une économie agricole à une économie industrielle.  La structure de l’économie 

sénégalaise étant toujours basée sur l’agriculture ; les secteurs de l’industrie et des services 

sont relativement improductifs comparés à d’autres pays émergents ayant le même niveau 

d’urbanisation.  
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Tous ces résultats nous poussent à penser que le Sénégal ferait partie de ces économies 

caractéristiques d’une « urbanisation sans industrialisation » (Fay and Opal 2000), ou une 

urbanisation basée sur l’exportation des ressources naturelles (Jedwab, 2012). C’est donc 

dans une logique de lever ce voile que nous avons jugé pertinent d’expliquer le phénomène 

général d’urbanisation au Sénégal en identifiant et analysant ses principaux déterminants. 

La littérature économique sur les économies d’échelle, la transformation structurelle et le 

« knowledge spillover » nous font penser que le PIB per capita, le niveau d’industrialisation 

et l’éducation seraient les principaux déterminants de l’urbanisation.  

L’industrialisation permettrait la création des villes par les économies d’échelle à travers la 

réduction des coûts de transport ; le niveau d’éducation permettant de fournir la main 

d’œuvre qualifiée pour le fonctionnement des industries. Le PIB per capita serait un facteur 

clé quant à la demande des produits industriels et le fonctionnement des marchés, moteur 

de l’économie urbaine. L’ouverture extérieure serait liée à l’urbanisation à travers les 

importations qui alimentent les marchés urbains locaux et les exportations qui 

représentent des débouchés aux industries. 

Ainsi, pour en déterminer les vrais contours quant au cas du Sénégal, ce travail est structuré 

comme suit : d’abord une revue de la littérature théorique et empirique sur le processus 

d’urbanisation est exposée. Il s’en suit une présentation des faits stylisés sur l’urbanisation 

et ses principaux déterminants au Sénégal et dans la sous-région. Puis les aspects 

méthodologiques où sont spécifiés le modèle ainsi que les résultats obtenus sont 

présentés. Et enfin, la conclusion et les recommandations de politiques économiques sont 

formulées. 

I. REVUE DE LA LITTERATURE 

1. Revue théorique 
La vision économique concernant les mouvements internes de population des pays en 

développement s’est observée pour une première dans les années 1950. Les déplacements 

des travailleurs sont alors perçus comme une réallocation de la force de travail entre le 

secteur rural, majoritairement agricole, et le secteur urbain, majoritairement industriel 

(Lewis, 1954).   
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Certains théoriciens ont vu la migration comme un choix individuel. C’est le cas des 

économistes classiques et des théoriciens du capital humain. 

Le modèle d’économie duale proposé par Lewis (1954) suppose des économies composées 

de deux secteurs : un secteur « traditionnel » (agricole) où la productivité marginale du 

travail est proche de 0 (c’est à dire que l’on peut réduire le nombre de travailleurs sans que 

cela n’affecte la production) et un secteur « moderne » (industriel) où la productivité 

marginale du travail est strictement positive et croissante du fait de l’accumulation rapide 

de capital et du progrès technique ; le tout dans une économie supposée en plein emploi. 

Dans ce sens, une allocation efficiente de la main-d’œuvre entre ces deux secteurs est 

possible grâce à la migration. La migration permet entre autres de réduire le « chômage 

déguisé » qui prévaut dans le secteur de départ (secteur agricole) et à égaliser les 

différences de salaires qui existent entre les secteurs. La raison qui pousse les agents à 

migrer vers les zones urbaines est le différentiel de rémunération entre secteur traditionnel 

et secteur moderne.  

Par contre dans les années 60, on assiste à une augmentation du taux de chômage urbain 

et à une persistance d’une émigration rurale massive. Ce qui remet en cause les hypothèses 

de modèle dualiste et de plein emploi sur lesquelles ce modèle repose. Afin d’essayer 

d’expliquer ce phénomène, Harris et Todaro (1970) avancent la thèse selon laquelle les 

migrants ne réagissent pas aux écarts de salaires (ou de revenus) constatés dans le 

moment, mais plutôt à leurs attentes en la matière, lesquelles sont véritablement liées à la 

probabilité d’avoir un emploi dans le secteur urbain.   

Todaro (1969) part de l’hypothèse selon laquelle le migrant est un individu rationnel, qui 

décide ou non de migrer selon l’écart de salaires entre son milieu de départ et celui 

d’arrivée. La migration serait donc une résultante d’une « espérance » et non d’une 

« observation » quant au taux de salaire contrairement à ce que stipule le modèle de Lewis. 

Donc le migrant opte pour la migration si les gains nets attendus de la migration sont 

positifs en tenant compte de la probabilité de trouver un emploi. Dans ces contextes, il est 

possible d’expliquer les flux migratoires des zones rurales vers les zones urbaines en dépit 

d’un chômage persistant dans les zones urbaines. Cependant, l’une des hypothèses du 

modèle classique revu par Harris et Todaro veut que les migrants des villes acceptent un 

emploi dans le secteur informel (et à fortiori deviennent chômeurs) à un niveau de revenu 
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bien inférieur à celui qu’ils pourraient obtenir en milieu rural, car ils se placent ainsi en ligne 

pour l’obtention, à plus ou moins brève échéance, d’un véritable emploi. 

 

Pour les économistes adeptes du capital humain, les mouvements des populations des 

zones rurales vers les zones urbaines sont la conséquence d’une décision individuelle 

d’investissement en choisissant de migrer si les rendements du capital humain, nets de 

coûts liés au déplacement, sont supérieurs ailleurs que chez eux (Sjaastad, 1962). 

Contrairement à la prédiction de la théorie économique classique, les écarts de salaire 

entre les villes et la campagne sont toujours là et s’aggravent même, tandis que les 

mouvements vers les villes persistent en dépit d’un sous-emploi chronique comme le 

montre la prévalence du chômage dans le secteur urbain ou encore de détenteurs 

d’emplois à faible productivité.  

Tolley (1987) a lui proposé un modèle d’urbanisation relativement simple selon lequel les 

principaux facteurs expliquant la migration rurale urbaine sont la productivité relative du 

secteur urbain par rapport au secteur rural et l’élasticité de la demande par rapport au 

revenu. Ce modèle a par ailleurs supposé une économie fermée. Il a ensuite proposé un 

modèle applicable à une économie ouverte qui suggère que le motif des déplacements du 

rural vers l’urbain est le transfert des techniques de production dans la mesure où le coût 

de ce transfert est moins élevé vers le secteur urbain que vers le secteur rural.   

D’autres perçoivent la décision de migrer comme le résultat d’une décision familiale ou 

collective. C’est le cas des adeptes de la Nouvelle Economie de la Migration (NEM). Selon 

eux, les individus ne migrent plus vers les zones urbaines seulement en raison d’un 

différentiel de salaire mais afin de lever partiellement la contrainte de liquidité des 

ménages et/ou de diversifier les risques en l’absence de marchés du crédit ou de 

l’assurance dans les zones rurales. 

Stark, 1978 ; Stark et Levhari, 1982 partent du fait que les ménages considèrent que 

l’émigration de certains de leurs membres constitue un moyen de se protéger contre 

différents types de risques auxquels ils sont confrontés. Car en effet, les revenus de ces 

ménages établis en zone rurale proviennent essentiellement de l’agriculture ; revenus qui 

varient fortement entre les années (à cause des aléas climatiques). Ces variations ont des 
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conséquences directes sur les habitudes de consommation de ces ménages et a un coût en 

termes de bien-être pour ces ménages averses au risque. L’alternative qui se propose à eux 

est d’envoyer quelques membres de la famille en ville sous l’hypothèse que ceux qui sont 

partis partagent leurs gains avec ceux qui sont restés. 

Stark et Bloom (1985) énonce l’approche de la « privation relative » qui stipule qu’un 

ménage évalue son revenu relativement à celui d’autres ménages qui constituent son 

groupe de référence. En d’autres termes, un ménage peut décider de migrer pour 

améliorer sa position relativement à son groupe de référence ou pour tout simplement 

changer de groupe de référence. L’incitation est d’autant plus importante si le ménage (ou 

l’individu) en question est au bas de l’échelle et que sa possibilité d’ascension sociale dans 

sa région est quasi inexistante. 

Quant à la similitude ou non entre processus d’urbanisation des pays développés et ceux 

en développement, les avis divergent entre les auteurs. 

Certains comme Preston (1979) et Williamson (1988) affirment le processus d’urbanisation 

dans le Tiers Monde est généralement similaire à celui de l’Europe d’il y a un siècle. Ce qui 

diffère est la hausse fulgurante de la population urbaine des pays du Tiers Monde 

comparée aux pays européens d’antan. En effet, la croissance de la population urbaine 

dans les pays en développement est égale au double de ce qu’ont connu les pays d’Europe 

à un même niveau de développement. 

Par ailleurs, Paix (2016) va à l’encontre de ceux qui, à partir de la corrélation entre 

urbanisation et industrialisation, ont voulu montrer que le processus d’urbanisation dans 

les pays « sous-développés » était le même que celui qui avait présidé dans les pays 

industriels quelques siècles auparavant et qu’il n’y avait là qu’un décalage de temps.  

Davis (1969) a montré que dans quarante (40) pays « sous-développés » le taux 

d’accroissement de l’urbanisation était de 20% par décennie, alors que dans 16 « pays 

industrialisés », il n’était que de 15% au moment de la plus rapide expansion du phénomène, 

c’est-à-dire au 19e siècle.    

Silvany (2016) est du même avis en stipulant que dans les pays en voie de développement, 

l’urbanisation se fait dans des circonstances bien différentes. D’une part, le secteur agricole 

n’augmente pas sa production ou le fait de façon très lente. Les améliorations de 
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productivité sont peu importantes ou quasi inexistantes et il y a prédominance des activités 

à faible rentabilité avec une haute densité de la main-d’œuvre. Dans ces circonstances, 

l’introduction de meilleures technologies dans l’agriculture c’est-à-dire celles caractérisant 

un gain de rentabilité, qui épargnent la main-d’œuvre et qui sont ainsi susceptibles 

d’engendrer des gains de productivité dans la production agricole ne peut être vue comme 

la cause de l’exode rural.  D’autre part, l’industrialisation est encore à ses débuts dans 

nombre de pays sous-développés, prend forme selon un rythme relativement lent et a 

tendance à utiliser des techniques à haute densité de capital.  

2. Revue empirique 
L'urbanisation est un mouvement de transformation des formes de la société que l'on peut 

définir comme l'augmentation du nombre de personnes vivant en ville par rapport à 

l'ensemble de la population. La population mondiale urbaine a augmenté de 24% entre 1950 

et 2014 au grand détriment des zones rurales.  

Nombre d’auteurs se sont penchés sur la question et ont trouvé, d’une part, un lien positif 

entre l’urbanisation et certains de ses déterminants comme l’industrialisation, le PIB par 

tête, la densité de la population, l’exportation (Pandey, 1977 ; Moomaw et Shatter, 1996 ; 

Black et Henderson, 1999 ; Henderson, 2003 ; Catin, Hanchane et Kamal, 2008 ; Hofmann 

et Wan, 2013). Pandey a régressé le taux d’urbanisation, selon la méthode des moindres 

carrés ordinaires, sur la densité de la population, l’industrialisation (mesurée par l’emploi 

dans les secteurs non agricoles), l’intensité culturale (comme proxy du développement 

agricole), le revenu par tête, le taux d’alphabétisation et la croissance démographique. Il 

trouve un effet significativement positif de l’industrialisation, négatif de l’intensité 

culturale et pas d’effet du revenu moyen des travailleurs. Quant à Moomaw et Shatter, à 

l’aide de données en coupe instantanée et de variables dummy, ils ont exploré un plus 

grand nombre de déterminants (le PIB per capita, l’industrialisation, l’exportation, l’aide 

étrangère et les facteurs politiques) et ont essayé de voir comment ces déterminants 

étaient reliés au taux d’urbanisation. Ils ont trouvé que le taux d’urbanisation augmente en 

même temps que le PIB par tête, l’industrialisation, l’exportation, et l’aide extérieure. 

Cependant il diminue avec l’importance de l’agriculture. 

Black et Henderson eux, ont pu constater que la taille des villes aux Etats-Unis augmentait 

avec l’accumulation de capital humain mesurée par le taux de travailleurs éduqués (niveau 
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collège) par rapport au nombre de travailleurs. Hofmann et Wan, en utilisant des données 

de panel sur la période 1960-2010, ont trouvé un impact positif de la croissance du PIB, de 

l’industrialisation et de l’éducation sur l’urbanisation. De plus, en réponse à Henderson qui 

stipulait que l’urbanisation ne semble pas causer la croissance, ils argumentent que la 

relation de causalité va de la croissance à l’urbanisation. 

Catin, Hanchane et Kamal utilisent une méthode originale pour analyser les déterminants 

de l’urbanisation dans 58 pays en développement répartis en trois groupes de niveau de 

PIB par tête par période quinquennale de 1950 à 2000. Ils tentent, en particulier, de 

distinguer l’effet spécifique sur le processus d’urbanisation de la baisse de la part de 

l’emploi agricole et de la croissance du PIB par tête. Dans les estimations économétriques 

effectuées en panel avec variables instrumentales les résultats révèlent que, à la fois, la 

baisse de la part de l’emploi agricole et la croissance du PIB par tête encouragent le 

processus d’urbanisation. 

 

D’autre part, des auteurs ont remis en cause le lien entre l’urbanisation et ses 

déterminants. Des auteurs comme Henderson, Roberts et Storeygard, 2013 ; Jedwab, 2012 ; 

Gollin, Jedwab et Vollrath, 2013 ont pu noter que le lien positif entre urbanisation et ses 

déterminants, notamment l’industrialisation, n’était pas observable dans certaines régions 

particulièrement dans la région d’Afrique Sub-saharienne.  

Si l’urbanisation est accompagnée d’industrialisation dans le monde, ce n’est pas le cas 

pour l’Afrique. Ils constatent deux états de fait : quand dans d’autres pays en 

développement l’urbanisation a été accompagnée par de rapides changements 

macroéconomiques, l’Afrique a connu une urbanisation sans croissance (World Bank 1999, 

2009 ; Fay and Opal 2000 ; Barrios, Bertinelli, and Strobl 2010 ; Gollin, Jedwab, and Vollrath 

2012). Aussi, quand dans le reste du monde, l’urbanisation a généralement été 

accompagnée par une transformation de la structure de l’économie passant d’une 

économie agricole à une économie manufacturière, l’Afrique a souffert d’une urbanisation 

sans industrialisation (Fay and Opal 2000 ; Collier and Venables 2007 ; Gollin et al. 2012). 

Henderson, Roberts et Storeygard l’expliquent par le fait que les villes africaines ne sont 

pas, comme ailleurs, des « villes productrices » dans lesquelles la croissance est boostée 

par l’industrie. Plutôt, les villes africaines sont des « villes consommatrices » qui ont émergé 
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pour satisfaire une demande de biens non agricoles, basée sur les rentes tirées de 

l’exportation des produits agricoles. De ce fait, si le secteur agricole connait un choc positif, 

l’urbanisation en Afrique augmente. 

Jedwab évoque aussi la même notion de « villes consommatrices » en prenant l’exemple 

du Ghana et de la Côte d’Ivoire et souligne aussi que si l’urbanisation est une conséquence 

de la révolution industrielle, il n’y a pas eu de révolution industrielle en Afrique ; les secteurs 

des services et de la manufacture restent relativement petits et improductifs. 

II. FAITS STYLISES 

 
Les villes existent depuis plus de 5 000 ans. Pourtant, en 1800, seulement 2 % de la 

population mondiale étaient urbaines. A l’aube du millénaire urbain, la moitié de la 

population mondiale vit dans les villes, dont la population augmente chaque jour de 180 

000 personnes2. 

Comme le stipule le rapport de l’Organisation des Nations Unies (ONU) sur l’Habitat (État 

des villes dans le monde 2010-2011 : réduire la fracture urbaine), « quel que soit le mode de 

développement économique choisi par un pays, l’urbanisation en est un résultat 

inéluctable partout dans le monde ». Par contre, la transition urbaine intervient à des 

époques différentes et suit des schémas de progression différents, mais le véritable enjeu 

reste la nécessité pour les autorités de prendre des mesures pour permettre aux résidents 

de tirer le meilleur parti de leur vie dans la ville. Dans cette section, nous nous proposons 

de faire une présentation des faits stylisés sur l’état de l’urbanisation et son rapport avec 

quelques indicateurs économiques pouvant déterminer le niveau tels que la croissance du 

PIB, le degré d’industrialisation, le degré d’ouverture, la croissance démographique et le 

niveau d’éducation. 

1. L’urbanisation dans le monde 
Dans un monde de plus en plus interconnecté, plus de la moitié de la population mondiale 

(54%)3 vit dans les zones urbanisées bien qu’il y ait encore de réelles différences dans le 

niveau d’urbanisation entre les pays. Les décennies à venir marqueront de profonds 

changements dans la taille et la distribution de la population globale entrainant ainsi un 

accroissement du nombre de zones urbaines au dépend de la primatie de certaines villes. 

                                                           
2 World Urbanization Prospects « highlights 2014 » 
3 World Urbanization Prospects « highlights 2014 » 
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La mesure de l’urbanisation dans le monde, proposée par la Direction de la population de 

l’ONU, souligne l’importance du processus d’urbanisation. En effet, de 1950 à 2010, l’ONU 

indique une croissance de la population dans le monde de 172%, soit de 2 532 à 6 896 millions 

d’habitants. Mais, au sein de cet ensemble, la population rurale n’aurait augmenté que de 

87%, alors que la population urbaine serait passée de 745 à 3 559 millions, soit +377%4. 

Ce processus continu d’urbanisation ainsi que la croissance globale de la population 

mondiale pourraient s’élever, selon les estimations, à près de 2,5 milliards de personnes de 

plus vivant en zones urbaines d’ici 2050, avec près de 90% de cette augmentation 

concentrée en Asie et en Afrique. De la même manière, la population mondiale vivant en 

zone urbaine devrait augmenter atteignant ainsi les 66% en 20505(Graphique 1).  

 

Graphique 1 : Population mondiale urbaine et rurale (1950-2050) 

Source: World Urbanization Prospects, The 2014 Revision. 
En 2007, pour une première dans l’histoire, la population mondiale urbaine dépasse celle 

rurale. Depuis, la population mondiale est restée majoritairement urbaine. Le monde est 

passé par un processus rapide d’urbanisation ces dernières six décennies. En 1950, plus des 

deux tiers (70%) de la population mondiale vivaient en zone rurale et moins d’un tiers en 

zone urbaine. En 2014, 54% de la population mondiale est urbaine. La population urbaine 

devrait continuer à s’accroître, à tel point qu’en 2050, la population mondiale sera à 34% 

                                                           
4 Urbanization in the world: a diversified process, 2013 
5 World Urbanization Prospects « highlights 2014 » 
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rurale et à 66%6 urbaine, entrainant un brutal renversement dans la distribution de la 

population urbaine-rurale. 

Nous allons, dans la partie suivante, essayer de voir ce qu’il en est de l’urbanisation au 

Sénégal. 

2. Evolution de l’urbanisation au Sénégal 
Quant au Sénégal, selon le dernier Rapport Général sur la Population et l’Habitat, 

l’Agriculture et l’Elevage (RGPHAE) de 2013, sa population urbaine serait de 6.102.800 

habitants, représentant ainsi 45,2% de la population.  

Le taux d’urbanisation se définit comme étant le rapport entre la population urbaine et la 

population totale. Le Graphique 2 montre une évolution de ce dernier au fil des années. 

 

Graphique 2 : Evolution du taux d’urbanisation au Sénégal (1960-2015)

Source : World Development Indicators. 

Nous constatons ici une forte hausse entre 1960 et 1976, allant de 23 à 34,37% suivie d’un 

ralentissement. Ce ralentissement va ensuite se confirmer entre 1990 et 2001 autour de 40% 

pour enfin s’accentuer et atteindre 43,72% en 2015.  

Le plus haut niveau d’urbanisation est enregistré en 2015 (43,72%) alors qu’il a été de 

                                                           
6 World Urbanization Prospects « highlights 2014 » 
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seulement 23% en 1960. En effet, l’urbanisation étant un processus continu, on assiste à une 

augmentation du nombre de villes au fil des années, comme le renseigne le Graphique 2.   

Sur la base des dernières années, on peut estimer qu'en 2017 ces données devraient être 

de 45,28%7. 

3. Evolution de l’urbanisation en Afrique Sub-Saharienne et dans la zone 

UEMOA 
En comparaison avec les pays d’Afrique sub-saharienne, le Sénégal est au-dessus de la 

moyenne (40,7%) avec un niveau d’urbanisation de 43,72%8 (Graphique 3). 

Graphique 3 : Taux d’urbanisation en Afrique Sub-Saharienne (2015) 

Source : World Development Indicators, calcul de l’auteur. 

Ce classement est nettement dominé par le Gabon avec près de 90% de taux d’urbanisation. 

Par contre, des pays comme le Nigéria, nettement plus peuplé que le Sénégal (186 053 386 

habitants pour le Nigéria contre 14 320 055 habitants pour le Sénégal en 2016) enregistre 

un meilleur taux d’urbanisation. Ce qui pourrait s’expliquer par le niveau de 

développement plus avancé du Nigéria dû à la présence de ressources naturelles (boom 

pétrolier), mais aussi, cela fait apparaître le retard du Sénégal en matière d’urbanisation. 

                                                           
7 Source : Perspective monde, Université de Sherbrooke. 
8 World Development Indicators (WDI), 2015 
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Afin de mieux étayer notre analyse, nous nous sommes penchés sur la position du Sénégal 

par rapport aux pays de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africain (UEMOA) 

(Graphique 4). 

Graphique 4 : Taux d’urbanisation dans les pays de l’UEMOA (2015) 

 

Source : World Development Indicators. 

Dans la zone UEMOA, le Sénégal est au-dessus de la moyenne (39,95%), mais se place en 4e 

position, devancé par le Bénin (43,95%), la Guinée-Bissau (49,33%) et la Côte d’Ivoire 

(54,18%).  

A noter que la Guinée-Bissau avait un taux d’urbanisation de 40% en 2005 (contre 41% pour 

le Sénégal) avant de se retrouver à 49,33% en 20159. 

Après avoir statué sur l’état de l’urbanisation dans le monde, au Sénégal, en Afrique Sub-

Saharienne et dans les pays de l’UEMOA, nous nous intéressons à présent à son lien avec 

les indicateurs économiques pouvant l’influencer. 

 

                                                           
9 Source : Perspective monde, Université de Sherbrooke. 
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4. Urbanisation et croissance au Sénégal et dans les pays à revenus 

faibles 
La croissance économique est l’indicateur le plus utilisé pour mesurer la performance 

économique d’un pays entre deux ou plusieurs années. Elle s’identifie comme étant la 

variation du Produit Intérieur Brut (PIB) entre deux périodes. Cependant, la croissance se 

manifeste sous divers aspects dans la vie des populations et d’aucuns pensent que 

l’urbanisation en est un. 

Graphique 5 : Evolution de la population urbaine et croissance économique au Sénégal 

(1980-2015) 

Source : World Development Indicators. 

L’analyse de l’évolution de la population urbaine montre qu’elle est relativement stable 

même si elle connait une baisse entre 1980 et 2015. En effet, elle enregistre une valeur 

maximale de 4.04% en 1987 et une valeur minimale de 2.77% en 1998. Quant à la croissance 

du PIB, elle montre une évolution très contrastée atteignant parfois des pics allant jusqu’à 

7.84% en 1982 mais aussi des baisses très accentuées (-5.32% en 1983). Mais sur la période 

2006-2015, elle a eu de moins vives fluctuations variant ainsi entre 2.46 et 6.48%. 

La structure instable du taux de croissance du PIB est le fait des politiques d’ajustement 

structurelles. 
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Graphique 6 : Relation entre évolution de la population urbaine et croissance économique 

(PIB par tête) au Sénégal (1980-2015) 

 

Source : World Development Indicators, calcul de l’auteur  

Le nuage de points, montrant la relation entre la croissance du PIB et celle de la population 

urbaine, apparaît très éparpillé et la droite de régression affiche une corrélation positive 

entre ces deux variables (Graphique 6). La croissance économique et l’urbanisation 

apparaissent aussi étroitement liées lorsque les pays sont regroupés par niveaux de 

revenu. Les recherches récentes font apparaître un lien positif entre le développement 

économique et l’urbanisation dans la plupart des pays d’Afrique10. 

La croissance du PIB par tête a aussi un impact positif sur l’urbanisation et peut exercer en 

séquence un effet "boule de neige". L’accumulation capitalistique dans les zones urbaines 

contribue au développement d’un marché final et intermédiaire, donc au développement 

d’activités induites et complémentaires (effets multiplicateurs), et peut générer des 

économies d’échelle internes et des économies externes d’agglomération (effets de 

productivité) (Catin, 1995). La relation entre urbanisation et croissance du PIB par habitant 

s’avère cependant non monotone : le taux d’urbanisation augmente de manière sensible 

au cours des phases initiales du développement, pour ensuite progresser moins vite. 

                                                           
10 UN HABITAT : State of the world’s cities 2010/2011 

1980
1981

1982

1984

1989
19931994

1996
2000

2003 2004 2005

2010
2012

2014
2015

34

36

38

40

42

44

46

7 5 0 8 0 0 8 5 0 9 0 0 9 5 0 1 0 0 0 1 0 5 0 1 1 0 0

G
D

P
 P

ER
 C

A
P

IT
A

 (
C

O
N

ST
A

N
T 

2
0

1
0

 U
S$

) 

URBAN POPULATION (% OF TOTAL) 



 
 19 

 

Graphique 7 : Taux de croissance du PIB et taux de croissance de la population urbaine 

dans les pays à revenu faible (2003-2015) 

Source : World Development Indicators, calcul de l’auteur 

L’observation du nuage des points reliant le taux de croissance de la population urbaine au 

taux de croissance du PIB pour 27 pays à revenu faible sur la période 2003-2015 témoigne 

cependant d’une relation positive entre ces deux variables. La moyenne de la croissance 

de la population urbaine est de 4.23% avec un taux de croissance du PIB moyen de 4.79%. 

La droite de régression laisse augurer une relation positive entre la croissance et 

l’urbanisation. Le Sénégal a enregistré un taux de croissance urbain de 4.13% qui est en-

dessous de la moyenne de notre échantillon pour un taux de croissance de 4.33%. Toutefois, 

le taux de croissance reste relativement faible comparativement à d’autres pays de 

l’échantillon.  

Un autre paramètre intéressant à prendre en compte est l’industrialisation ; sa situation au 

Sénégal ainsi que sa relation avec l’urbanisation. 
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5. Urbanisation et industrialisation au Sénégal  
Une des principales caractéristiques des économies en développement est le passage 

d’une économie agricole à une économie industrielle. Au Sénégal, le processus 

d’industrialisation suit une évolution un peu timide, constat qui découle de l’observation 

de l’évolution de la part de la valeur ajoutée (VA) de l’industrie dans le PIB (Graphique 8). 

Graphique 8 : Evolution de la part de l’industrie dans le PIB au Sénégal (1980-2015) 

Source : World Development Indicators, calcul de l’auteur 

L’analyse de l’évolution de la part de l’industrialisation dans le PIB montre une croissance 

assez faible de la VA dans ce secteur allant ainsi de 20,07% en 1980 à 23,59% en 2015. 

Cependant, des pics assez modestes ont été notés en 1992, en 2002 et en 2011 

(respectivement de 24,24%, 25,46% et 24,86%) dus à une hausse temporaire d’activité dans 

ce secteur. Ce qui explique mieux les difficultés qu’a le Sénégal pour la transformation des 

matières premières. 

Pour mieux observer la performance du Sénégal en termes d’industrialisation, nous nous 

sommes intéressés à sa position par rapport aux pays l’UEMOA (Graphique 9). 
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Graphique 9 : Part de l’industrie dans le PIB dans les pays de l’UEMOA (2015) 

Source : World Development Indicators, calcul de l’auteur 

 

Le Sénégal se place ici en 2e position par rapport à 7 des 811 pays de l’UEMOA. Il est au-

dessus de la moyenne (20,9%) avec 23,59% de part d’industrie dans le PIB. Seul le Bénin le 

devance avec 24,92%.  

Graphique 10 : Rapport entre VA de l’industrie dans le PIB et le taux d’urbanisation dans 

les pays à revenus faibles et intermédiaires (1980-2015) 

Source : World Development Indicators, calcul de l’auteur 

                                                           
11 La Guinée-Bissau n’en faisant pas partie pour cause de manque de données. 
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Le rapport entre la VA de l’industrie dans le PIB et le taux d’urbanisation apparaît très 

marqué dans notre échantillon de 52 pays à revenus faibles et intermédiaires, sur la période 

1980-2015, comme le montre la droite de régression (Graphique 10). 

Les biens issus des industries sont soit consommés au niveau national, soit acheminés vers 

l’extérieur. Le degré d’ouverture représente donc un élément intéressant à prendre en 

compte dans l’étude de l’urbanisation. 

6. Urbanisation et degré d’ouverture au Sénégal  
Le degré d’ouverture qui mesure la dépendance d’un pays vis-à-vis du reste du monde 

apparaît pour le Sénégal, sur la période 1980-2015, assez élevé variant entre 33% (1980) et 

45,66% (1983). Elle s’établit à 41,35% en 2015. Durant cette période, il a connu une nette 

baisse entre 2007 et 2010 passant de 36,43% à 32,55% ; une baisse due à la crise mondiale 

survenue pendant cette période12. 

En s’intéressant à la relation entre le degré d’ouverture et le taux d’urbanisation au 

Sénégal, nous observons, à travers la droite de régression, une corrélation négative mais 

difficilement appréciable (Graphique 11). 

Graphique 11 : Relation entre le degré d’ouverture et le taux d’urbanisation au Sénégal 

(1980-2015) 

Source : World Development Indicators, calcul de l’auteur 

                                                           
12 Données : World Development Indicator 
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Par contre, un échantillon de 3613 pays à revenus faibles et intermédiaires sur les 86 montre 

une relation positive entre ces deux variables avec en moyenne un degré d’ouverture de 

31,56% et un taux d’urbanisation de 35,75% sur la période d’étude. Le Sénégal, avec ses 36,8% 

de degré d’ouverture et 39,9% de taux d’urbanisation, se place au-dessus de la moyenne de 

l’échantillon considéré. 

 

Graphique 12 : Relation entre le degré d’ouverture et le taux d’urbanisation dans les pays 

à revenus faibles et intermédiaires (1980-2015) 

 Source : World Development Indicators, calcul de l’auteur 

Pour Moomaw et Shatter (1996), une croissance des exportations tend à accroître le taux 

d’urbanisation mais réduit le degré de primatie14. De même, chez Catin, Hanchane et Kamal 

(2008), le commerce international (mesuré par le ratio d’ouverture) a un impact positif et 

significatif sur la croissance de la population urbaine par rapport à la population totale. Le 

développement des échanges favorise l’urbanisation au détriment des zones rurales. 

                                                           
13 Une sélection de 36 pays a été effectuée sur les 86 à revenus faibles et intermédiaires inférieures sur la base 
des données disponibles dans la période 1980-2015. 
14 La notion de « primatie » renvoie ici à la ville la plus peuplée de l'armature urbaine qui exerce un pouvoir de 
domination sur les autres villes de second rang. La ville primatiale est ordinairement mieux dotée en 
infrastructures et en services administratifs et connaît généralement un plus haut taux de croissance par 
rapport à celui des autres villes. 

Bangladesh

Benin

Bolivia

Burkina Faso

Cameroon

Congo, Rep.
El Salvador

Guatemala Honduras

India

Indonesia

Lesotho

Mali

Morocco

Mozambique

Nigeria

Rwanda

Senegal

Sudan

Swaziland

Togo

Tunisia

Uganda

Zambia

Zimbabwe

10

20

30

40

50

60

70

5,000 15,000 25,000 35,000 45,000 55,000 65,000 75,000 85,000

Fo
re

ig
n

 O
p

e
n

in
g

Urban population (% of total)



 
 24 

7. Urbanisation et croissance démographique au Sénégal 
Sur la période 1960-2015, la croissance de la population urbaine a connu d’une part, une 

baisse d’environ 2% (passant de 5,51% en 1960 à 3,81% en 2015) avec une nette chute entre 

1973 et 1977 (de 5,39 à 3,52%) et entre 1988 et 1999 (de 3,99% à 2,78%). D’autre part, la 

croissance de la population a connu une légère hausse entre 1960 et 2015 (de 2,71% à 3,06%) 

avec des baisses très marquées entre 1972 (3,09%) et 1979 (2,51%), mais aussi des hausses 

dont la plus visible est celle entre 1979 (2,51%) et 1993 (3%) (Graphique 13). 

 

Graphique 13 : Evolution de la croissance de la population totale et de la population 

urbaine au Sénégal (1960-2015) 

Source : World Development Indicators, calcul de l’auteur 

Aussi, ce qui apparaît plus marquant, c’est le fait que la croissance de la population urbaine 

et celle de la population totale suivent à quelques détails près la même tendance suivant 

les années.  

Le Graphique 14 qui montre la relation entre la croissance de la population urbaine et celle 

de la population totale laisse apparaître un lien positif entre ces deux variables entre 1960 

et 2015. 
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Graphique 14 : Relation entre la croissance de la population totale et celle de la population 

urbaine au Sénégal (1960-2015) 

Source : World Development Indicators, calcul de l’auteur 

Afin de mieux apprécier la tendance entre la croissance démographique et la croissance de 

la population urbaine nous nous sommes intéressés aux pays à revenus faibles et 

intermédiaires. 

 

Graphique 15 : Relation entre croissance démographique et croissance de la population 

urbaine dans les pays à revenus faibles et intermédiaires (1980-2015) 

Source : World Development Indicators, calcul de l’auteur 
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Sur ce lot de 86 pays à revenus faibles et intermédiaires, la nature de la relation entre ces 

deux variables est clairement affichée (Graphique 15). Cette relation positive tient du fait 

que l’ensemble des pays du tiers monde connaît une très forte croissance de la population. Ce 

dynamisme démographique se répercute en ville. Les villes du tiers monde croissent donc 

largement de manière naturelle, c’est-à-dire par la différence entre les naissances et les décès. De 

plus, la population du tiers monde est jeune : environ la moitié a moins de 15 ans. Les jeunes citadins 

procréeront à leur tour, contribuant ainsi à maintenir une forte croissance de la population de la 

ville. 

8. Urbanisation et niveau d’éducation au Sénégal 
Le niveau d’éducation au Sénégal, ici mesuré par la durée moyenne de scolarisation des 

personnes âgées de 15 ans et plus, s’améliore entre les années 1960 et 1980 avant de 

connaître une baisse durant la période 1986-2010 pour ensuite atteindre son plus haut 

niveau entre 2011 et 2015 (2,74 années). 

 

Graphique 16 : Taux d’urbanisation et niveau d’éducation au Sénégal (1960-2014) 

 

 
Source : World Development Indicators ; Barro & Lee, calcul de l’auteur 

 

Nous constatons qu’entre 1960 et 1985, la durée moyenne de scolarisation ainsi que la 

population urbaine connaissent une croissance nette. Par contre de 1991 à 2010, la durée 

moyenne de scolarisation connait une nette baisse alors que le taux d’urbanisation 

augmente toujours mais de façon plus timide. Par ailleurs, elle est relativement stable sur 
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cette période. C’est en 2011 qu’elle connait un nouvel essor assez remarqué lorsque la 

durée moyenne de scolarisation connaît elle aussi un regain jusqu’à atteindre son plus haut 

niveau. 

III. METHODOLOGIE 

En nous inspirant des travaux de Hofmann et Wan15, nous considérons le modèle linéaire 

défini sur séries chronologiques à T périodes suivant : 

TxUrbt = α1PIBpct + α2VAindust + α3Popt + α4Ouvextt + α5Educt + εt 

Avec t= 1980, …,2015  

Où : « TXUrb » est le taux d’urbanisation ; « PIBpc» est le taux de croissance du PIB par tête ; « VAindus » 

représente la valeur ajoutée du secteur industriel par rapport au PIB ; « Pop » est le taux de croissance 

démographique ; « Ouvext » est le taux d’ouverture [(Exportation + Importation) /PIB] ; et « Educ » le 

Taux Brut de Scolarisation. 

1. Etude de la stationnarité des variables 
Pour étudier la stationnarité de nos séries, nous avons utilisé les tests de Dickey Fuller 

Augmentés (ADF) présentés en 1981 qui viennent en complément des tests de Dickey Fuller 

simples (1971). Il s’agit de détecter la présence ou non de racine unitaire en posant comme 

hypothèse alternative |Φ1 |< 1. Ces tests, effectués à l’aide du logiciel Eviews, nous ont 

permis d’établir le tableau suivant : 

Variables Ordre d’intégration 

Taux d’urbanisation 2 

PIB par tête 1 

Valeur ajoutée de l’industrie 1 

Taux de croissance population 0 

Ouverture extérieure 0 

TBS 1 

                                                           
15 HOFMANN A.  et WAN G. (2013). Determinants of Urbanization. 
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Une étude de la cointégration s’avère donc nécessaire, ce qui nous permettra de 

déterminer l’existence d’une quelconque relation de long terme. 

2. Etude de la cointégration 
Pour tester une quelconque relation de cointégration, nous effectuons le test de la trace 

de Johansen (1988) qui peut être utilisé dans tous les cas de figures c’est-à-dire si les 

variables sont de même ordre d’intégration ou d’ordres d’intégration différents. Ce test 

nous donne les résultats suivants : 

 

1. Test du rang de cointegration (Trace) 

Hypothèses 
No. D’EC (s) 

 

Valeur propre Statistique 
de la Trace 

 
 

Valeur 
critique 
(0,05) 

 

Probabilité** 

Nul *  0,898036  204,6130  125,6154  0,0000 

Au plus 1 *  0,744079  126,9864  95,75366  0,0001 

Au plus 2 *  0,578094  80,64828  69,81889  0,0053 

Au plus 3 *  0,536268  51,30718  47,85613  0,0229 

Au plus 4  0,425473  25,17993  29,79707  0,1551 

 Le test du Trace indique 4 equations de cointegration au seuil de 
0,05 

2. Test du rang de cointégration (Maximum Eingevalue) 
 

Hypothèses 
No. d’EC (s) 

 

Valeur propre Statistique 
de la Trace 

 
 

Valeur 
critique 
(0,05) 

 

Probabilité ** 

Nul *  0,898036  77,62656  46,23142  0,0000 

Au plus 1 *  0,744079  46,33815  40,07757  0,0087 

Au plus 2  0,578094  29,34110  33,87687  0,1582 

 Le test du “Maximum Eingevalue”  indique 2 équations de 
cointegration au seuil de 0,05  

                    Source : Calculs de l’auteur. 

L’existence de relations de cointégration spécifiée, nous pouvons à présent estimer la 

relation de long terme qui existe entre ces variables à travers un modèle linéaire général. 

3. Estimations 
L’estimation se fera à l’aide d’un modèle linéaire général du fait de l’existence d’une 

relation de cointégration entre les variables prédéfinies et que ces dernières sont des 

variables de long terme c’est-à-dire, sont sensiblement invariants à court terme. Nous 

allons donc vers l’estimation d’un modèle de long terme de la forme :  
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Yt= â0 + â1X1t + â2X2t + â3X3t + εt 

Après estimation par les MCO, nous avons les résultats suivants : 

Variables Coefficients Erreur Std.  t-Statistique Probabilités 

PIBpc 0,127883 0,058765 2,176181 0,0373 

VAindus 0,947155 0,079697 11,88448 0,0000 

Pop 3,351742 0,642747 5,214716 0,0000 

Ouvext 0,061198 0,025028 2,445186 0,0204 

Educ 0,060909 0,012119 5,025666 0,0000 

     

                           R² 0,837362 Statistique 
Durbin-Watson  

0,997831 

                R² ajusté 0,816376   

 

4. Interprétation des résultats 
Les résultats de notre analyse montrent un impact significatif de nos différentes variables 

sur le taux d’urbanisation. La forme fonctionnelle de notre modèle ainsi que les coefficients 

des variables explicatives que sont le taux de croissance du PIB per capita, la valeur ajoutée 

de l’industrie, la croissance démographique, l’ouverture extérieure et le taux de 

scolarisation montrent que : 

Une hausse de 1% de la valeur ajoutée industrielle dans le PIB implique une hausse de 0,947% 

du taux d’urbanisation, toute chose égale par ailleurs. Ce faible impact du niveau 

d’industrialisation sur le processus d’urbanisation rend compte de la fébrilité du tissu 

industriel. En effet, le Sénégal n’est pas une puissance industrielle d’autant plus que 

l’économie sénégalaise est principalement dominée par l’économie informelle (80% de la 

population active y travaille, 50% de la valeur ajoutée en est issue)16, qui permet d’absorber 

une bonne partie de la population active, apportant des compléments de revenu, mais 

participe peu à la dynamique de l’urbanisation17. Il a été stipulé dans la littérature que les 

pays développés ont amorcé leur processus d’urbanisation par le biais de la révolution 

industrielle ; permettant une transition d’une économie agricole vers une économie 

                                                           
16 OCDE (2017), Examen multidimensionnel du Sénégal : Volume 1. Évaluation initiale, Les voies de 

développement, Editions OCDE, Paris. 
17 Banque Mondiale, Rapport sur le développement dans le monde 2015 



 
 30 

industrielle. La mise en place d’industries a donc été le moteur principal de la création des 

villes. La plupart des pays d’Afrique, et à fortiori le Sénégal, n’a pas connu de révolution 

industrielle ce qui a conduit à un phénomène d’urbanisation particulier permis par 

l’exploitation des ressources tirées de l’agriculture qui elle-même dépend des aléas 

climatiques. Ce qui pourrait expliquer l’impact positif mais timide de l’industrialisation sur 

l’urbanisation. Ces résultats viennent confirmer la théorie économique qui stipule que le 

processus d’urbanisation des pays d’Afrique sub-sahariennes tient plus aux ressources 

tirées du secteur agricole que de l’industrie. D’où le terme « urbanisation sans 

industrialisation » pour désigner ce phénomène. Les zones urbaines d’Afrique sub-

saharienne seraient donc des « villes consommatrices » et non des « villes productrices ». 

Une croissance de 1% du PIB per capita induit une hausse du taux d’urbanisation de 0,127% 

du taux d’urbanisation, toute chose égale par ailleurs. La faiblesse du tissu industriel n’est 

pas sans conséquence sur le PIB par tête qui affecte ainsi faiblement le taux d’urbanisation. 

En effet, la transformation structurelle de l’économie, devant se caractériser par la 

transformation d’une économie agricole vers une économie industrielle, devrait affecter le 

niveau de PIB per capita, signe d’une hausse du niveau de vie des populations. Ce schéma 

devrait inciter à la création de zones urbaines, permettant ainsi des économies d’échelle en 

améliorant la productivité. Cependant, les résultats montrent la faiblesse de cet impact qui 

n’est que de 0,12%, ce qui fait ressortir une prédominance du secteur agricole dans 

l’économie. 

Une amélioration de la croissance démographique de 1% entraine une amélioration du taux 

d’urbanisation de 3,351%, toute chose égale par ailleurs. En effet, Les mouvements de 

population des zones rurales vers les villes dans les pays Ouest Africains sont, avant tout 

motif économique, liés à l’augmentation de la population. La forte croissance urbaine de 

ces dernières années (multipliée par 16 depuis les années 50) tient en grande partie à un 

taux très élevé de croissance démographique (2,7% par an en moyenne entre 1950 et 

2000)18. 

Un relèvement des échanges extérieurs de 1% conduit à une hausse du taux d’urbanisation 

de 0,061%, toute chose égale par ailleurs. Ce faible impact des échanges extérieurs sur le 

                                                           
18 AFD Document de travail n° 130 • Taille des villes, urbanisation et spécialisations économiques... • 
novembre 2012 
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taux d’urbanisation en dit beaucoup sur les habitudes en termes d’importations et 

d’exportations. En effet, les importations sont plus tournées vers les machines et appareils 

pour l’agriculture, les produits pétroliers finis, le riz, le froment et méteil ou blé et l’huile 

brute de pétrole. Pour les exportations, elles sont plus orientées vers les matières 

premières (poissons frais de mer, acide phosphorique, produits pétroliers, or non 

monétaire, produits arachidiers…)19 qui sont des produits à faible valeur ajoutée. La 

structure des importations et exportations rend compte de la petite place qu’occupe 

l’industrie dans l’économie, ce qui confirme la nature consommatrice et non productrice 

des villes. 

Une amélioration du taux de scolarisation de 1% entraine une hausse de 0,06% du taux 

d’urbanisation, toute chose égale par ailleurs. Le niveau d’éducation devant accompagner 

cette transformation de l’économie, fournissant ainsi aux industries la qualité de main 

d’œuvre nécessaire n’est que très faiblement remarquée (0,06%). Ceci aussi est une des 

caractéristiques des économies agricoles qui n’ont pas besoin d’un certain niveau de main 

d’œuvre (secteur à productivité faible).  

CONCLUSION 

« Les villes sont comme les planètes. Grandes ou petites, elles ont emprunté au système solaire 

ce principe d’attraction par lequel s’organise le milieu où elles baignent. Tout comme le 

système gravitationnel agrège la matière, l’activité économique agrège firmes et ménages 

pour donner naissance aux villes. »20 L’importance de cette activité économique, comme 

socle de la formation des villes se justifie par le fait que pour consommer, les habitants des 

villes doivent échanger ce qu’ils ne produisent pas (matières premières, denrées 

alimentaires…). Ainsi, de nouveaux biens et services doivent être créés, pour offrir des 

biens que les ruraux ne produisent pas ; réclamant ainsi une nouvelle forme de production 

(industrialisation) et une spécialisation des tâches (qui va impacter le niveau d’éducation).  

                                                           
19 Note d’analyse du commerce extérieur, Edition 2015, ANSD. 
20 Fujita et Thisse, Economie des villes et des localisations. 
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Dans cette étude nous nous sommes intéressés aux déterminants de l’urbanisation au 

Sénégal. A cet effet, nous nous sommes servis de la littérature existante pour ainsi avoir 

une approche des variables à étudier. 

L’analyse menée a montré que le PIB par tête, le niveau d’industrialisation ainsi que le 

niveau d’éducation ont des impacts timides sur le niveau d’urbanisation au Sénégal. Il faut 

aussi y ajouter la dépendance vis-à-vis de l’extérieur qui tant bien que mal y contribue aussi. 

Ce qui fait ressortir une forme assez particulière d’urbanisation qui n’est pas basée sur le 

secteur de l’industrie ; mais plus sur celui de l’agriculture. Les résultats de cette étude 

contribuent ainsi à renforcer les travaux empiriques sur l’urbanisation au Sénégal et en 

Afrique sub-saharienne. 

En termes d’implication de politiques économiques, il est important de dire que compte 

tenu du rôle crucial qu’occupent les villes dans le processus de développement 

économique, il est intéressant de connaitre les facteurs qui concourent à leur formation 

spécifiquement à chaque pays. Il est ainsi, primordial, compte tenu des résultats, de 

renforcer la place de l’industrie dans l’économie ; ce qui devrait avoir des effets sur les 

niveaux d’éducation et de revenu par tête. Accompagner progressivement le 

développement des industries tout en assurant un développement et une modernisation 

du secteur agricole devrait permettre aux populations de tirer un meilleur profit des zones 

urbaines. 

Aussi, la contribution de tout un chacun à l’amélioration de la qualité de la zone urbaine est 

de mise. Ceci passe forcément par l’adoption de valeurs civiques devant être inculquées 

dès la base (petite enfance). Renforcer les programmes civiques dans le système éducatif 

parait indispensable à une « bonne » urbanisation. 
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